
 

 

LETTRE N°15 – JANVIER 2026 
 

 

 

 

 

 

 

Chères Collègues, Chers Collègues,  

Chers lecteurs,  
 

Ce début d'année 2026, que je vous souhaite heureuse et épanouissante, coïncide avec la 15ème lettre d'informa-
tion du laboratoire MIL. Dans la continuité des lettres précédentes, qui ont été mises en place, à mon initiative, 
en 2018, ce document - dont la rédaction et la conception doivent beaucoup à Johan Menichetti - présente l'acti-
vité de notre équipe de recherche entre septembre et décembre 2025.  
 

Ces derniers mois ont été particulièrement actifs, notamment avec les soutenances de thèse de toute une généra-
tion de doctorants et la présentation d'une HDR. Le MIL a consolidé sa lisibilité avec des évènements "hors les 
murs", notamment à l'OCDE, à Bercy, à l'ENM ou encore à la maison internationale de l'Ile de France de la Cité 
Universitaire de Paris. Il a également conforté son positionnement dans les réseaux de recherche, à la fois natio-
naux (évènements organisés par les jeunes chercheurs dans le cadre de l’AFDC) et internationaux (conférence du 
réseau Prosper sur le Clean Industrial Act). Il a une lisibilité bien établie dans les recherches en droit du numérique 
et de l’IA, ainsi que le montrent le projet IGA4UPEC et la quinzaine du numérique, qui constitue un temps fort de 
la vie de l’équipe. 
 

Cette dynamique collective se nourrit elle-même d’une activité significative de publications individuelles et il con-
vient saluer le fait que plusieurs membres du MIL ont, à leur actif, et notamment au cours des derniers mois, publié 
de nombreux manuels juridiques de référence en droit public, en droit privé et en histoire du droit. 

 

Cette 15ème lettre est également la dernière que je supervise en tant que directeur du laboratoire. D'ici aux pro-
chaines semaines, une nouvelle équipe de direction, élue par l'ensemble des membres du laboratoire, prendra la 
relève. 
 

Je forme le vœu que la dynamique du laboratoire, que je me suis toujours efforcé d’impulser avec l'appui précieux 
de B. François comme directrice adjointe, se maintiendra et s'amplifiera.  

 

Le MIL est une belle équipe. Sa richesse repose, tout à la fois, sur la diversité des spécialisations dans les différentes 
branches du droit, le souci d’un pilotage quotidien des activités de recherche, la capacité à investir des projets sur 
appels d'offres, la coexistence de différentes conceptions de la recherche et la prise en compte du pluralisme épis-
témologique. J’ai confiance en la responsabilité collective pour poursuivre cette dynamique.  

 

Stéphane de la Rosa  
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Manifestations récentes 
 
 
 
 
26 SEPTEMBRE 2025 
 
TABLE-RONDE – L’ETAT DE DROIT EN QUESTION. MENACES ACTUELLES ET 
PERSPECTIVES DE CONSOLIDATION 

 

 

 
 
 
 

 
 
5 NOVEMBRE 2025 

 
 

CONFERENCE DE VERONIQUE CHAMPEIL-DESPLATS « QU’EST-CE QU’UN DROIT ? 
REPONSE EN HUIT CONCEPTS FONDAMENTAUX » (DALLOZ, 2025)  

 

 

 
 

 

 

 

 
 

 

La table-ronde intitulée « L’Etat de droit en 
question. Menaces actuelles et perspectives de 
consolidation » et placée sous la direction 
scientifique du Professeur Beligh Nabli s’est 
déroulée le vendredi 26 septembre 2025 dans les 
locaux de l’Ecole Nationale de la Magistrature. Elle 
prolonge la publication, par le même auteur, d’un 
« Que sais-je » sur l’Etat de droit. 

Le mercredi 5 novembre dernier, la Professeure Manon Altwegg-Boussac 
organisait une table ronde autour de la traduction et de la présentation par 
Véronique Champeil-Desplats de l'article d'Hohfeld, Qu'est-ce qu'un droit? 
Réponse en huit concepts fondamentaux. Cette table-ronde s’est déroulée 
de 9h30 à 11h30 en amphi A2. Elle a donné lieu à des échanges entre l’auteure 
et Marie Cretin Sombardier, les Professeurs Noé Wagener et Frédéric Martin, 
ainsi que les étudiants de L3. 
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5 NOVEMBRE 2025 
 
CONFERENCE DE CORINNE LUQUIENS, ANCIEN MEMBRE DU CONSEIL 
CONSTITUTIONNEL 

 
Une conférence de Corinne Luquiens, ancien membre du Conseil 
constitutionnel, s’est déroulée le mercredi 5 novembre 2025, dans le 
cadre du cours de contentieux constitutionnel (M1) du Professeur Pierre 
de Montalivet. 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
7 NOVEMBRE 2025 
 
CONFERENCE « LA MAUVAISE GESTION DE L’ARGENT PUBLIC :  
CARACTERISATIONS ET CONTROLES PAR LES JURIDICTIONS FINANCIERES 

 

 
Une conférence intitulée « La mauvaise gestion de l’argent public : 
caractérisations et contrôles par les juridictions financières » s’est 
déroulée le vendredi 7 novembre, à 13h, dans l’amphithéâtre A1. Cette 
conférence a donné lieu aux interventions de Sébastien Heintz, 
Procureur financier dirigeant le ministère public à la Chambre régionale 
des comptes de Nouvelle-Aquitaine et de la Professeure Olga Mamoudy, 
organisatrice de la manifestation. 
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13 NOVEMBRE 2025 
 
JOURNEE D’ETUDES DE LA COMMISSION DE LA JEUNE RECHERCHE 
CONSTITUTIONNELLE – LE GOUVERNEMENT DEMISSIONNAIRE. IDENTITE(S) ET 
PRATIQUES CONSTITUTIONNELLES 

 

 

 

27-28 NOVEMBRE 2025 
 

COLLOQUE DU RESEAU PROSPER – THE CLEAN INDUSTRIAL ACT : DEFENDING 
THE EU’S ECONOMIC, SOCIAL AND ENVIRONMENTAL MODEL 

 

 

 

 

 

Le réseau Jean Monnet PROSPER (Projet de recherche sur les opportunités de 
renforcement de la prospérité et de la résilience économique dans l’Union 
européenne) est coordonné, au sein de l’UPEC, par la Professeure Laure 
Clément-Wilz, et réunit de nombreux membres du Laboratoire MIL.  
Un colloque international intitulé « The Clean Industrial Act : Defending the 
EU’s Economic, Social and Environmental Model » s’est tenu les 27 et 28 
novembre derniers dans le cadre de ce réseau. Cette rencontre s’est déroulée 
dans les locaux de la Faculté de droit de l’UPEC et à la Maison de l’Ile-de-
France de la Cité Internationale Universitaire de Paris.  

La Journée d’études annuelle de la commission de la jeune recherche 
constitutionnelle s’est déroulée le jeudi 13 novembre dernier dans les 
locaux de la Faculté de droit de l’Université d’Amiens. Cette manifestation 
avait pour thème « Le gouvernement démissionnaire. Identité(s) et 
pratiques constitutionnelles ». Elle était organisée par Léa Pougnet et 
Adrielle Jestin, doctorantes et ATER en droit public, avec le soutien du 
Laboratoire MIL. 

Cette manifestation internationale a permis de conforter 
la place de l’UPEC au sein du réseau international dont la 
coordination est pilotée par la Dublin University et le 
Professeur Federico Fabbrini. 
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12 DECEMBRE 2025 
 
JOURNEE D’ETUDE ANNUELLE DU RESEAU CONTRATS PUBLICS DANS LA 
GLOBALISATION JURIDIQUE 

 

 

 

 

18 DECEMBRE 2025 
 
COLLOQUE LE CODE DES IMPOSITIONS SUR LES BIENS ET SERVICES (CIBS) –  
TVA, ACCISES, TAXES SECTORIELLES : RETOUR SUR UNE EXPERIENCE 
ORIGINALE DE CODIFICATION 

 

 

 
 
 
 
 
 

 

Pour la septième année consécutive, la 
rencontre du réseau Contrats publics dans la 
globalisation juridique était organisée par le 
Professeur Stéphane de La Rosa.  
Cette rencontre annuelle s’est déroulée le 
vendredi 12 décembre dernier, à l’OCDE et à la 
Maison de l’Ile-de-France de la Cité 
Internationale Universitaire de Paris. Elle était 
notamment consacrée au développement des 
instruments protectionnistes dans les marchés 
publics européens, ainsi qu’aux débats en cours 
sur la révision des directives encadrant les 
marchés publics. Les échanges ont également 
porté sur la diversification des formes de 
concession. La manifestation a associé les 
étudiants du master 2 DRCP/DPAE. 

Le colloque intitulé Le code des impositions sur 
les biens et services (CIBS) – TVA, accises, taxes 
sectorielles : retour sur une expérience originale 
de codification, était organisé le 18 décembre 
dernier par le Professeur Alexandre Maitrot de 
la Motte avec la Direction de la Législation 
Fiscale et la Revue de Droit Fiscal, dans les 
locaux du Ministère de l’Economie et des 
Finances. 
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2 OCTOBRE – 4 DECEMBRE 2025 
 
SEMINAIRE MULTILINGUISME DANS L’UNION EUROPEENNE - CONFÉRENCE LEGAL 
INTEGRATION AND LANGUAGE DIVERSITY (JAAB BAAIJ) 

 

 

 

 
 

 
 

 
 

 
 
 

 
 

 Le séminaire de l’EUR FRAPP Multilinguisme dans l’Union 
européenne était organisé par la Professeure Laure 
Clément-Wilz. Au premier semestre, ce séminaire a donné 
lieu aux interventions suivantes :  
 

o 2 octobre 2025 : Legal Integration and Language Diver-
sity, par Jaab Baaij (Université d’Utrecht) 
 

o 9 octobre 2025 :  La traduction juridique à l’heure de l’in-
telligence artificielle, par Josephine Hederstroem, Cheffe 
d’unité à la DG Traduction de la Commission européenne 
 

o 16 octobre 2025 : Traduction juridique et IA à la CJUE : en-
jeux institutionnels et mise en situation pratique, par Su-
san Wright, ancienne directrice de la traduction juridique 
à  la Cour de justice de l’Union européenne 
 

o 6 novembre 2025 : Présentation et discussion d’ouvrage : 
EU Language Law (Europa Law Publishing, 2025), par Ste-
faan Van Der Jeught, attaché de presse à la Cour de justice 
de l’Union européenne 
 

o 13 novembre 2025 : Les enjeux actuels du multilinguisme 
au Parlement européen, par Veronique Rosenkranz, Di-
rectrice de la Direction Générale Traduction au Parlement 
européen 
 

o 20 novembre 2025 : Langues officielles, langues régio-
nales : quelle Europe du multilinguisme ?, par Pierrick 
Bruyas, Docteur de Université de Strasbourg 
 

o 4 décembre 2025 : La traduction et la comparaison à la 
Cour de justice de l’Union européenne, par Celestina Ian-
none, Directrice de la direction de la recherche et docu-
mentation, Cour de justice de l’Union européenne 
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22 OCTOBRE – 9 DECEMBRE 2025 
 
CYCLE 2 DE WEBINAIRES IAG4UPEC 
 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 
 
 
1ER – 17 DECEMBRE 2025  
4E EDITION DE LA QUINZAINE DU DROIT DU NUMERIQUE 

 
 
 

 

 

 

Le projet IAG4UPEC, coordonné, pour sa partie recherche, 
par Madame Claire Marzo, étudie les aspects techniques, 
juridiques et sociologiques de la mise en place d’une 
plateforme d’intelligence artificielle générative souveraine à 
destination des personnels et étudiants de l’UPEC.  
Le deuxième cycle de webinaires organisé dans le cadre de 
ce projet a donné lieu, pour le premier semestre, aux 
événements suivants :  
 
22 octobre 2025: Webinaire n° 6: Moncif El Mouden, Le-
veraging AI-Driven Language Processing and Knowledge 
Graphs for Advanced Competition Policy Analysis and Simu-
lation, UPEC.  
 
4 novembre 2025: Webinaire n°7: Claire Marzo, IA et dia-
logue social, Collaboration avec l’axe TIR, UPEC.  
 
6 novembre 2025: Webinaire n°8: Gaétan Hains, Equilibrer 
performance et énergie, Analyse multi-plateforme des 
grands modèles de langage quantisés, UPEC.  
 
9 décembre 2025: Conférence: Odile Demazy, L’état de l’art 
du droit de l’IA à l’université, Quinzaine du numérique, 
UPEC. 

 

 

 

La Quinzaine du droit du numérique de l'université Paris-Est 
Créteil a tenu cette année sa quatrième édition, du 1er au 17 
décembre 2025. Elle a gagné encore en ampleur par rapport 
aux années précédentes, puisque ce sont pas moins de 
quinze évènements qui se sont succédé durant ces dix-sept 
jours. 
 
Trois laboratoires se sont plus particulièrement mobilisés 
dans l’organisation : le laboratoire Marchés, Institutions, 
Libertés (MIL), à l’initiative de la Quinzaine ; le laboratoire 
Algorithmique, Complexité, Logique (LACL), dont plusieurs 
chercheurs sont très actifs à la faculté de droit de Créteil ; et 
pour la première fois cette année, le laboratoire de Droit 
privé (LDP). 
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Si les éditions de la Quinzaine s’enchaînent, ses finalités ne 
changent pas. Elles sont doubles : la Quinzaine du droit du 
numérique entend, d’abord, donner à voir un concentré des 
recherches sur l’interaction entre informatique et droit qui 
sont menées à Créteil ; elle se veut, en outre, un moyen 
d’initier à la recherche les étudiant·es de droit de Créteil, avec 
l’objectif que cette interface entre enseignement et recherche 
suscite, immédiatement ou à terme, des projets de thèse. 
 
Un souci tout particulier a été apporté cette année à la 
restitution des activités du Programme de Master-Doctorat 
(Graduate Program) Numérique, Politique, Droit de l’UPEC, 
lancé il y a deux ans. La coopération du Programme de Master-
Doctorat avec le Master européen EMILDAI (European Master 
in Law, Data and AI), ainsi que son insertion dans le réseau 
doctoral international EPILDAI (European PhD in Law Data and 
AI) ont été plus particulièrement mis à l’honneur, ce qui s’est 
traduit par exemple dans l’accueil en résidence, durant la 
Quinzaine, de deux étudiantes de Master et d’un enseignant-
chercheur de la Dublin City University, ainsi que de deux 
doctorantes de l’Erasmus Universiteit Rotterdam. 
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Vie du laboratoire 
 

 
 
 
 

SOUTENANCE D’HDR 
 
 
8 OCTOBRE 2025 
 
LAMPRINI XENOU – L’EFFET HORIZONTAL DES DROITS FONDAMENTAUX EN DROIT DU NUMERIQUE 
DE L’UNION EUROPEENNE 

 
 
Direction de l’HDR :  Stéphane DE LA ROSA ( PR – UPEC) 
 

 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Composition du jury :  
 
Romain TINIERE 
(PR – UGA) – Rapporteur 
 
Valère NDIOR 
(PR – Université de Bretagne Occidentale) – 
Rapporteur 
 
Célia Zolynski 
(PR – Université Paris I Panthéon-Sorbonne) – 
rapporteuse 
 
Laurence POTVIN-SOLIS 
(PR – UPEC) – Examinatrice 
 
Anastasia ILIOPOUOU-PENOT 
(PR – Université Paris II Panthéon-Assas) – 
Examinatrice 
 
Fabrice PICOD (PR – Université Paris II Panthéon-
Sorbonne) - Examinateur 
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SOUTENANCES DE THESE 
 
 
10 OCTOBRE 2025 
 
QUITTERIE ROCCASERRA – LES INTERACTIONS ENTRE LA NOTION DE FAMILLE ET DE 
CITOYENNETE DANS LE DROIT DE L’UNION EUROPEENNE 
 
 

Direction de la thèse :  Anastasia ILIOPOULOU-PENOT (PR – Université Paris II Panthéon-Assas) 
 

 
 
 
 
 
 
 

 
 
26 NOVEMBRE 2025 
 
MARC PITON – LA QUALITE DE LA NORME CONSTITUTIONNELLE 
 
 

Direction de la thèse : Pierre de MONTALIVET (PR – UPEC) 
 

 
 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Composition du jury :  
 
Manon ALTWEGG-BOUSSAC (PR –UPEC) - 
Présidente 
 
Bertrand-Léo COMBRADE (PR –Université de 
Poitiers) – Rapporteur 
 
Anne LEVADE (PR –Université Paris I Panthéon-
Sorbonne) – Rapporteuse 
 
Alexandre FLUCKIGER (PR – Université de 
Genève) - Examinateur 

 

 

 

Composition du jury :  
 
Laure CLEMENT-WILZ 
(PR – UPEC) – Présidente 
 
Aude BOUVERESSE 
(PR – Université de Strasbourg) – Rapporteuse 
 
Edouard DUBOUT 
(PR – Université Paris II Panthéon-Assas) – 
Examinateur 
 
Gaëlle MARTI 
(PR – Université Jean Moulin Lyon III) – Rapporteuse 
 
Etienne Pataut 
(PR – Université Paris I Panthéon-Sorbonne) - 
Examinateur 
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4 DECEMBRE 2025 
 
XAVIER THOREAU – COUR EUROPEENNE DES DROITS DE L’HOMME ET BIOETHIQUE 
 
 

Direction de la thèse : Gérard TEBOUL (PR – UPEC) 
 

 

 
 
 
 
 
 
 
 

 

9 DECEMBRE 2025 
 
ANNABELLA SABINE – LA FORME PRIVEE DE L’ETAT : ETUDE DU CRITERE DE 
L’OPERATEUR PRIVE EN ECONOMIE DE MARCHE 
  
 

Direction de la thèse : Edouard DUBOUT et Anastasia ILIOPOULOU-PENOT (PR – Université Paris II 
Panthéon-Assas) 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

11 DECEMBRE 2025 
 
LAUREN SILBERMAN – L’ABUS DE DROIT EN MATIERE FISCALE 
Direction de la thèse : Alexandre MAITROT DE LA MOTTE (PR – UPEC) 

 

 

 
 
 
 
 

 
 

Composition du jury :  
 
Nadia BELRHOMARI (HDR – UPEC) – Examinatrice 
 
Nicolas SILD (PR – Université Toulouse - Capitole) – 
Rapporteur 
 
Pierre-Marie EGEA (PR –Université Toulouse – 
Capitole) – Examinateur 
 
Valérie DEPADT (MCF HDR – Université Paris 13 
Paris-Cité) - Rapporteuse 

 

 

 

 

Composition du jury :  
 
Simon GILBERT (PR –UPEC) - Président 
 
Emilie BOKDAM (Conseil d’Etat) - Examinatrice 
 
Edoardo TRAVERSA (PR – Université Catholique 
de Louvain) – Examinateur 
 
Martin COLLET (PR – Université Paris II Panthéon-
Assas) – Rapporteur 
 
Pauline CAZALS (PR – Université Paris-Cité) - 
Rapporteuse 

 

 

 

 

Composition du jury :  
 
Anémone CARTIER-BRESSON (PR – Université Paris-
Descartes) – Rapporteuse 
 
Jean-Philippe KOVAR (PR – IEP Strasbourg) –  
Rapporteur 
 
Alexandre MAITROT DE LA MOTTE (PR – UPEC) – 
Examinateur 
 
Francesco MARTUCCI (PR – Université Paris II Panthéon-
Assas) – Examinateur 
 
Pauline CAZALS (PR – Université Paris-Cité) - 
Rapporteuse 
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RAYONNEMENT INSTITUTIONNEL INTERNATIONAL 
 
 
NOMINATION DE LA PROFESSEURE CHARLOTTE BEAUCILLON COMME MEMBRE DU COMITE 
CONSULTATIF DES TRAVAUX DU EUROPEAN LAW INSTITUTE SUR L’ELABORATION DES ELI GUIDING 
PRINCIPLES ON SEIZING SANCTIONED ASSETS  
 
 

 

 
 

   

 
 
 
 

 
 
 

LE PROFESSEUR ARNAUD DE NANTEUIL A REÇU, POUR SON OUVRAGE « DROIT DU LIBRE-
ECHANGE ET DE L’INVESTISSEMENT EN AFRIQUE » (PEDONE, 2024), LE PRIX CHOUCRI CARDAHI DE 
L’ACADEMIE DES SCIENCES MORALES ET POLITIQUES 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

https://www.europeanlawinstitute.eu/projects-

instruments/current-projects/current-projects/eli-

guiding-principles-on-seizing-sanctioned-assets/ 

 

 

https://www.europeanlawinstitute.eu/projects-instruments/current-projects/current-projects/eli-guiding-principles-on-seizing-sanctioned-assets/
https://www.europeanlawinstitute.eu/projects-instruments/current-projects/current-projects/eli-guiding-principles-on-seizing-sanctioned-assets/
https://www.europeanlawinstitute.eu/projects-instruments/current-projects/current-projects/eli-guiding-principles-on-seizing-sanctioned-assets/
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Publications 
 

Le patrimoine culturel en péril 
 
Charlotte Beaucillon et Géraldine Goffaux Callebaut (dir.) 

 

 
 

 

 

 

 

 
L’ETAT DE DROIT 

Béligh Nabli 
 
 

 
 

 

 
 
 
 

Depuis plusieurs années, l’actualité ne cesse de souli-
gner la vulnérabilité croissante du patrimoine culturel 
face aux périls contemporains. Les étés caniculaires 
mettent en danger des sites archéologiques et histo-
riques, révélant l’impréparation des dispositifs de sau-
vegarde face au dérèglement climatique. La guerre en 
Ukraine illustre tragiquement la fragilité des biens cultu-
rels en zone de conflit, entre destructions ciblées et pil-
lages organisés. Le scandale du Louvre, quant à lui, dé-
voile l’ampleur des réseaux internationaux de trafic 
d’œuvres d’art, rappelant que les menaces ne sont pas 
seulement naturelles ou militaires, mais aussi écono-
miques, réticulaires et institutionnelles.  
Pour analyser ces périls, en cerner les enjeux et envi-
sager des pistes de réponse, chercheurs et spécialistes 
se sont réunis lors de deux colloques : Le patrimoine 
culturel en péril – Un état des lieux (décembre 2021) et 
Le patrimoine culturel en péril – Les solutions (dé-
cembre 2022).  Le présent ouvrage rassemble une sé-
lection d’interventions issues de ces rencontres, enri-
chies de contributions inédites, offrant ainsi une ré-
flexion collective et pluridisciplinaire sur les défis ma-
jeurs de la préservation du patrimoine à l’ère des crises. 
 
 L’Harmattan 
Coll. Droit du patrimoine culturel et naturel 
2026 
360 p. 

 

1re édition 
P.U.F. 
Parution : 17/09/2025 
128 p. 
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CODE DES SOCIETES 
Bénédicte François et Alain Lienhard (dir.) 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
ANATOMIE ET FONCTIONS DES CORPS INTERMEDIAIRES 

Marie Cretin Sombardier et Claire Saunier (dir.) 

 

 
 

42e édition 
Dalloz 
Parution : 18/09/2025 
3086 p. 

Qu’ils conservent leur forme traditionnelle ou se 
réinventent, les corps intermédiaires façonnent la 
règle de droit en amont de leur élaboration, lors de 
sa mise en œuvre, comme au moment de son 
contrôle. Désormais objet d’étude de la science 
politique, les corps intermédiaires restent en grande 
partie ignorés par la doctrine publiciste. Cet impensé 
est ici abordé par des chercheurs issus des 
différentes branches du droit. Leurs contributions 
explorent l’espace contemporain de médiation 
aménagé par l’action conjointe de l’Etat et de la 
société. Elles offrent un état des lieux de l’espace 
intermédiaire, de sa structure et des tensions qu’il 
renferme en esquissant une anatomie des corps 
intermédiaires. 
L’ouvrage s’inscrit dans le prolongement du colloque 
organisé les 19 et 20 octobre 2023 par le Laboratoire 
MIL. 

Dalloz 
Parution : 04/09/2025 
196 p. 
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CONTENTIEUX CONSTITUTIONNEL 

Pierre de Montalivet et Aurélien Baudu 

 

 
 

 

 

 

 

 
INSTRUMENTS DE PAIEMENT ET DE CREDIT 

Stéphane Piedelièvre 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Dalloz 
Coll. HyperCours 
Parution : 19/06/2025 
634 p. 

13e édition 
Dalloz 
Coll. Cours 
Parution : 18/09/2025 
498 p. 

Le développement de la justice constitutionnelle constitue 
l’une des évolutions les plus marquantes de notre droit 
contemporain. Depuis quinze ans, la question prioritaire de 
constitutionnalité (QPC) a donné une place centrale au 
Conseil constitutionnel et plus généralement au contrôle 
de constitutionnalité des lois, les juridictions administrative 
et judiciaire apparaissant aujourd’hui comme de véritables 
juges constitutionnels. 
Ce manuel présente les juges constitutionnels, au premier 
rang desquels le Conseil constitutionnel, puis expose les 
normes, les procédures et les méthodes du contrôle de 
constitutionnalité. Mêlant des considérations théoriques, 
historiques et pratiques ainsi que des analyses tirées du 
droit comparé, cette première édition prend en compte les 
dernières évolutions de la matière, notamment les 
nominations intervenues au Conseil constitutionnel en 
2025 et la jurisprudence récente. 
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SUCCESSIONS ET LIBERALITES 

Stéphane Piedelièvre 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

LES PROMESSES DE VENTE ET D’ACHAT IMMOBILIERES 

Stéphane Piedelièvre et Jacqueline Piedelièvre 
 

 

 

 

 

 

 

 
 
 

 
 

Le droit des successions et des libéralités a été réformé de 
manière importante par les lois du 3 décembre 2001 et du 23 
juin 2006. L’évolution de la composition des patrimoines, la 
transformation des structures familiales, la contractualisation 
croissante du droit de la famille et le souci de respecter plus 
scrupuleusement la volonté du disposant impliquaient une 
réforme d’ensemble de cette branche du droit patrimonial de 
la famille. La philosophie générale de la matière en est sortie 
transformée. 
La réserve ne présente plus un caractère absolu d’ordre 
public, puisqu’il sera désormais possible pour un descendant 
d’y renoncer par avance au profit d’un autre descendant de 
degré inférieur. A travers la consécration de nouveaux pactes 
familiaux, le législateur a entendu favoriser l’aspect 
contractuel dans la transmission des biens. L’anticipation 
successorale est favorisée. De nombreuses règles de notre 
Code civil avaient beaucoup vieilli et étaient devenues 
obsolètes. L’acceptation sous bénéfice d’inventaire était peu 
pratiquée en raison de sa lourdeur. Les règles sur le partage 
sont simplifiées. Avec les années, il est possible de prendre 
du recul sur cette matière et de constater que malgré la 
volonté du législateur de rendre la matière plus accessible, il 
subsiste de nombreuses zones d’incertitudes que le présent 
ouvrage entend éclaircir. 

Le droit des promesses est présenté à partir de ses 
principes généraux, tout en intégrant les précisions 
régulièrement apportées par la jurisprudence, sans 
omettre les implications pratiques. Il tient compte des 
évolutions législatives récentes. 
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Parution : 14/08/2025 
716 p. 
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